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AGENT :  Tel qu’il est indiqué aux Conditions particulières 

ATTENDU QU’UNE DEMANDE A ÉTÉ FAITE PAR LE DEMANDEUR (CI-APRÈS DÉNOMMÉ L’ASSURÉ) À L’ASSUREUR POUR LUI FOURNIR LE 
CONTRAT D’ASSURANCE AUTOMOBILE ET LES FORMULAIRES DE DEMANDE FAISANT PARTIE DU PRÉSENT CONTRAT D’ASSURANCE 
COMME SUIT :  

ARTICLES DEMANDE  

1. 
NOM COMPLET DU 
DEMANDEUR 

Tel qu’il est indiqué aux Conditions particulières 

 ADRESSE POSTALE Tel qu’il est indiqué aux Conditions particulières 

 (INCLUANT LE COMTÉ OU LE QUARTIER)  

 LE DEMANDEUR EST UN  Tel qu’il est indiqué aux Conditions particulières 

  (INDIQUER S’IL S’AGIT D’UNE SOCIÉTÉ DE PERSONNES FORMÉE DE PARTICULIERS, D’UNE SOCIÉTÉ, D’UNE CORPORATION MUNICIPALE  
OU D’UNE SUCCESSION) 

2. DURÉE DU 
CONTRAT DU 

  

HEURE JJ MM AAAA 

À 
0 h 01 

JJ MM AAAA 

LES HEURES INDIQUÉES SONT LES HEURES 
LOCALES 
À L’ADRESSE DU DEMANDEUR 
FIGURANT AUX PRÉSENTES 

3. LES VÉHICULES POUR LESQUELS UNE ASSURANCE DOIT ÊTRE FOURNIE SONT CEUX QUI N’APPARTIENNENT PAS EN TOUT OU EN PARTIE AU DEMANDEUR ET QUI NE 
SONT PAS IMMATRICULÉS À SON NOM, MAIS QUI SONT UTILISÉS DANS LE CADRE DE SES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES :  
Tel qu’il est indiqué aux Conditions particulières 
  

4. LES PARTENAIRES, DIRIGEANTS, EMPLOYÉS ET MANDATAIRES DU DEMANDEUR À COMPTER DE LA DATE DU PRÉSENT FORMULAIRE COMME SUIT : 

EMPLACEMENT 

PARTENAIRES, DIRIGEANTS ET EMPLOYÉS UTILISANT HABITUELLEMENT, 
DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES DE L’ASSURÉ, DES 

VÉHICULES AUTOMOBILES N’APPARTENANT PAS À CELUI-CI. 

TOUS LES AUTRES PARTENAIRES, 
DIRIGEANTS ET EMPLOYÉS 

TOUS LES MANDATAIRES DE L’ASSURÉ 

CATÉGORIE « A1 » VÉHICULES DE 
TOURISME 

CATÉGORIE « A2 » VÉHICULES 
UTILITAIRES 

CATÉGORIE « B » CATÉGORIE « C » 

NOMBRE TARIF PRIME NOMBRE TARIF PRIME NOMBRE TARIF PRIME NOMBRE TARIF PRIME 

   $   $   $   $ 

5. « VÉHICULES LOUÉS » – LES VÉHICULES LOUÉS PAR LE DEMANDEUR SONT LES SUIVANTS : 

TYPE DE 
VÉHICULE AUTOMOBILE 

COÛT DE  
LOCATION (APPROXIMATIF) 

TARIF POUR CHAQUE 100 $ DE 
LOCATION 

PRIME PROVISIONNELLE 

 
  $ 

LA PRIME PROVISIONNELLE EST AJUSTABLE À LA FIN ET AUX CONDITIONS DE LA PRÉSENTE POLICE. 

6. LES « VÉHICULES UTILISÉS EN VERTU DE CONTRATS » ET POUR LE COMPTE DU DEMANDEUR SONT LES SUIVANTS : 

TYPE DE VÉHICULE ET USAGE 
COÛT APPROXIMATIF DES 
CONTRATS 

TARIF POUR CHAQUE 100 $ DU COÛT 
DES CONTRATS 

PRIME PROVISIONNELLE 

 
 

 $ 

LA PRIME PROVISIONNELLE EST AJUSTABLE À LA FIN ET AUX CONDITIONS DE LA PRÉSENTE POLICE. 

7. CETTE DEMANDE EST FAITE POUR UNE ASSURANCE À L’ÉGARD DES RISQUES MENTIONNÉS DANS CET ARTICLE ET CONFORMÉMENT AUX CONDITIONS DU FORMULAIRE 
DE LA POLICE D’ASSURANCE STANDARD CORRESPONDANTE DE L’ASSUREUR ET SELON LES LIMITES SUIVANTES : 

ENTENTE 
D’ASSURANCE 

RISQUES LIMITE PRIMES COMBINÉES 

CHAPITRE A – 
RESPONSABILITÉ 

CIVILE 

RESPONSABILITÉ CIVILE DU FAIT DE 
DOMMAGES CORPORELS INFLIGÉS À UNE 
PERSONNE, DU DÉCÈS D’UNE PERSONNE 

ET DE DOMMAGES CAUSÉS À DES BIENS DE 
TIERS QUI NE SONT PAS SOUS LA 

RESPONSABILITÉ, LA GARDE OU LE 
CONTRÔLE DU DEMANDEUR. 

$ (À L’EXCLUSION DES FRAIS ET DES INTÉRÊTS) POUR LES PERTES OU 
DOMMAGES ATTRIBUABLES AUX LÉSIONS CORPORELLES OU AU 
DÉCÈS D’UNE OU DE PLUSIEURS PERSONNES, AINSI QUE POUR LES 
PERTES OU LES DOMMAGES AUX BIENS, SANS ÉGARD AU NOMBRE DE 
RÉCLAMATIONS ASSOCIÉES À UN ACCIDENT DONNÉ. 

$ 

Tel qu’il est 
indiqué aux 
Conditions 

particulières 
Tel qu’il est indiqué aux 
Conditions particulières 

AVENANTS 
Tel qu’il est indiqué aux Conditions particulières $ 

  

PRIME MINIMALE RETENUE         $ PRIME TOTALE $  Tel qu’il est indiqué aux 
Conditions particulières 

8. 
EST-CE QU’UN ASSUREUR A ANNULÉ OU REFUSÉ LE RENOUVELLEMENT OU L’ÉMISSION D’UNE ASSURANCE AUTOMOBILE AU DEMANDEUR AU COURS DES TROIS ANS 
PRÉCÉDANT CETTE DEMANDE? LE CAS ÉCHÉANT, INDIQUER LE NOM DE L’ASSUREUR. 

9. INDIQUER LES DÉTAILS DE TOUS LES ACCIDENTS OU DE TOUTES LES RÉCLAMATIONS DÉCOULANT DE L’UTILISATION OU DE LA CONDUITE DE VÉHICULES LOUÉS 
DANS LE CADRE DES ACTIVITÉS COMMERCIALES DU DEMANDEUR DANS LES TROIS ANS PRÉCÉDANT LA PRÉSENTE DEMANDE. 

BLESSURES À AUTRUI DOMMAGES AUX BIENS D’AUTRUI 

  

10. 
TOUTES LES DÉCLARATIONS DE LA PRÉSENTE DEMANDE SONT VRAIES ET LE DEMANDEUR DEMANDE PAR LES PRÉSENTES UN CONTRAT D’ASSURANCE 
AUTOMOBILE S’APPUYANT SUR LA VÉRACITÉ DESDITES DÉCLARATIONS. 

11. 

Toute demande de règlement présentée par l’assuré est nulle et l’assuré n’a droit à aucune indemnisation lorsque : a) le demandeur de 
contrat donne de faux renseignements qui cause un préjudice à l’assureur en décrivant le véhicule à assurer, ou fait sciemment une 
déclaration inexacte ou omet de divulguer dans la proposition un fait qui doit y être déclaré; b) l’assuré contrevient à une condition du 
contrat ou comment une fraude; c) l’assuré fait intentionnellement une fausse déclaration à l’égard d’une demande de règlement faite en 
vertu du contrat.  

 À CONTRESIGNER 

 
 

PAR LE REPRÉSENTANT AUTORISÉ 

  

 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -     Tel qu’il est indiqué aux Conditions particulières      - - - - - 
- - - - - - - - - - - - - - - - - 

 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -    Couvert, à signaler, le cas échéant     - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
 

 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -    Couvert, à signaler, le cas échéant     - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
- - - - 

 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -    Couvert, à signaler, le cas échéant     - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
- - - - - 
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ENTENTE D’ASSURANCE 

Par conséquent, moyennant le paiement de la prime stipulée et des déclarations figurant à la demande, sous réserve des limites, de la période d’assurance, 
des conditions, des dispositions, des définitions et des exclusions de la police indiqués aux présentes. 

CHAPITRE A – RESPONSABILITÉ CIVILE 

L’assureur consent à indemniser l’assuré au titre de la responsabilité que la loi impose à cette personne à l’égard des pertes ou des dommages découlant 
directement ou indirectement de l’utilisation ou de la conduite d’un véhicule automobile sur lequel l’assuré n’a aucun droit et qui n’est pas immatriculé à 
son nom, et résultant 

DE DOMMAGES CORPORELS OU DU DÉCÈS D’UNE PERSONNE, OU DE DOMMAGES À DES BIENS DE TIERS 
QUI NE SONT PAS SOUS LES SOINS, LA GARDE OU LE CONTRÔLE DE L’ASSURÉ :

À condition que l’assureur ne soit pas responsable au titre de la police : 

(a) de toute obligation découlant de l’utilisation ou de la conduite d’un 
véhicule conduit personnellement par l’assuré, si l’assuré est une 
personne physique; ou  

*(b) de toute responsabilité imposée à une personne assurée au titre de 
la police : 
(1) par toute loi sur les accidents du travail; 
(2) par toute loi pour les lésions corporelles causées à l’assuré ou 

à ses partenaires, dirigeants ou employés ou le décès de ceux-
ci dans le cadre de leur emploi chez l’assuré; 

*Ne s’applique pas à la province de l’Ontario. 

(c) pour toute responsabilité volontairement assumée par une personne 
assurée par la présente police au titre de tout contrat ou toute 
entente; 

(d) de tout sinistre ou dommage aux biens transportés par un véhicule 
conduit par toute personne assurée par la présente police ou aux 
biens dont un assuré est locataire ou a la garde ou la propriété;  

(e) de tout montant excédant la limite indiquée à l’article 7 de la demande 
et de toutes les dépenses indiquées dans les garanties subsidiaires 
de la présente police, sous réserve des dispositions de la section de 
la loi intitulée Loi sur l’assurance (Partie Assurance automobile), ou 
de toute nouvelle loi, concernant les risques nucléaires.

ENGAGEMENTS SUPPLÉMENTAIRES DE L’ASSUREUR

Lorsqu’une indemnité est prévue au titre de la police, l’assureur convient 
également : 

(1) à la réception d’un avis l’informant de sinistres ou de dommages 
causés aux personnes ou aux biens, de servir les intérêts de toute 
personne assurée au titre de la présente police, en prenant les 
mesures jugées opportunes en matière d’enquête, de transaction 
avec le demandeur et de règlement; 

(2) de se charger à ses frais de la défense, au nom et pour le compte 
d’une personne assurée par la présente police, dans toute action 
civile intentée en tout temps contre cette personne et fondée sur des 
sinistres ou des dommages causés à des personnes ou à des biens; 

(3) de payer les dépens liquidés contre une personne assurée par la 
présente police dans toute action civile prise en charge par lui ainsi 

que l’intérêt couru, après l’enregistrement du jugement, sur la partie 
de celui-ci qui est couverte par la garantie de l’assureur; 

(4) en cas de lésions corporelles, de rembourser à la personne assurée 
par la présente police les dépenses pour soins médicaux 
immédiatement nécessaires au moment où se produisent ces 
lésions;                                                                                                      

(5) de respecter sa garantie jusqu’aux limites minimales prescrites dans 
la province ou le territoire du Canada où l’accident s’est produit, si 
ces limites sont supérieures aux limites prévues au chapitre A de 
l’article 7 de la proposition; 

(6) de n’invoquer aucune défense contre une réclamation qu’il ne 
pourrait invoquer si la police était une police de responsabilité 
automobile émise dans la province ou le territoire du Canada où 
l’accident s’est produit.      

ENGAGEMENTS DE L’ASSURÉ

Lorsqu’une garantie est prévue par le présent chapitre, chaque personne assurée au titre de la police : 

(a) en acceptant la police, constitue et nomme irrévocablement 
l’assureur son fondé de pouvoir aux fins de comparution et de 
défense dans toute province ou tout territoire où est intentée contre 
l’assuré une action relative à la propriété, à l’usage ou à la conduite 
du véhicule; 

(b) rembourse à l’assureur, sur demande, toute somme que ce dernier a 
dû verser en raison de dispositions législatives touchant l’assurance 
automobile et qu’il n’aurait pas été tenu de verser au titre de la 
présente police.

CONDITIONS GÉNÉRALES ET DÉFINITIONS

1. ASSURÉS SUPPLÉMENTAIRES 

Sont également assurés de la même façon et dans la même mesure 
que l’assuré, les partenaires, les dirigeants ou les employés de 
l’assuré qui conduisent, avec la permission de leur propriétaire, 
a) dans le cadre des activités professionnelles de l’assuré déclarées 
à l’article 3 de la demande, des véhicules qui n’appartiennent pas ou 
qui ne sont pas immatriculés en tout ou en partie au nom de 
i) l’assuré ou ii) de tout assuré supplémentaire, ou iii) de toute 
personne résidant sous le même toit que l’assuré ou l’assuré 
supplémentaire, ou b) de tout véhicule loué au nom de l’assuré sur 
lequel ils n’ont aucun droit de propriété et qui ne sont pas 
immatriculés à leur nom en tout ou en partie. 
 

2. ÉTENDUE TERRITORIALE DE LA GARANTIE 

La présente police s’applique uniquement à l’utilisation ou à la 
conduite de véhicules à l’intérieur du Canada et des États-Unis et sur 
les bateaux faisant le service entre les ports de ces deux pays. 
 

3. DÉFINITION DE VÉHICULES LOUÉS 

Les mots « véhicules loués » comme utilisés dans la présente police 
désignent les véhicules loués d’une tierce partie avec ou sans 
chauffeur, utilisés sous le contrôle de l’assuré dans le cadre des 
activités professionnelles déclarées à l’article 3 de la demande, mais 
à l’exclusion des véhicules appartenant en tout ou en partie à l’assuré 
ou à ses partenaires, dirigeants ou employés, ou immatriculés à leur 
nom. 
 

4. DÉFINITION DE VÉHICULES UTILISÉS EN VERTU DE 
CONTRATS 

Les mots « véhicules utilisés en vertu de contrats » comme utilisés 
dans la présente police désignent les véhicules utilisés dans le cadre 
des activités professionnelles de l’assuré déclarées à l’article 3 de la 
demande où la supervision, la direction et le contrôle complets de ces 
véhicules incombent au propriétaire, mais à l’exclusion des véhicules 
appartenant en tout ou en partie à l’assuré ou à ses partenaires, 
dirigeants ou employés, ou immatriculés à leur nom.  
 

5. PLURALITÉ DE VÉHICULES 

Lorsque deux véhicules ou plus sont assurés au titre de la présente 
police, la garantie s’applique séparément à chaque véhicule, mais un 
véhicule automobile et une remorque ou des remorques attelées à 
celui-ci constituent un seul et même véhicule en ce qui concerne les 
montants d’assurance au titre du Chapitre A. 
 

6. AJUSTEMENT DE PRIME 

La prime provisionnelle figurant à l’article 5 de la demande est 
calculée en fonction du coût approximatif de location pour la durée 
du contrat. Les mots « coûts de location » comme utilisés dans la 
présente police désignent le montant total engagé pour les 
« véhicules loués » et les chauffeurs lorsque ces véhicules sont loués 
avec chauffeur ou le montant engagé pour les véhicules loués et les 
salaires versés aux chauffeurs lorsque ces derniers sont des 
employés de l’assuré. 

La prime provisionnelle figurant à l’article 6 de la demande est 
calculée en fonction du coût approximatif du contrat pour la durée du 
contrat. Les mots « coût du contrat » comme utilisés dans la présente 
police désignent le montant total payé par l’assuré pour les 
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« véhicules utilisés en vertu de contrats » aux propriétaires de ceux-
ci. 

Les primes provisionnelles sont sujettes à modification à la fin de la 
durée du contrat, au moment où l’assuré doit fournir à l’assureur une 
déclaration écrite précisant tous les montants dépensés pour les 
coûts de location pendant la durée du contrat. Si ces montants 
dépassent les coûts approximatifs indiqués dans la demande, 
l’assuré doit immédiatement verser la prime supplémentaire au taux 

indiqué dans les présentes. Si ces montants sont inférieurs aux coûts 
approximatifs, l’assureur doit verser à l’assuré la prime non acquise 
lorsque son montant est déterminé, mais l’assureur doit, dans tous 
les cas, recevoir ou retenir au moins la prime minimale indiquée dans 
les présentes. 

L’assureur a le droit et la possibilité, lorsqu’il le veut, de passer en 
revue les livres et registres de l’assuré, pour autant qu’ils soient en 
lien avec la base de tarification ou qu’ils fassent l’objet de cette police. 

 

DISPOSITIONS LÉGALES 

L’assurance fournie en vertu de la présente protection est assujettie aux « dispositions légales du véhicule » approuvées par le surintendant des 
assurances de la province où la présente police a été émise et sur demande, l’entreprise fournira une copie intégrale de celle-ci. 

 


